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C h a p i t r e  2  

DISPOSITIONS APPLICABLES 

A LA ZONE U.D. 
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ZONE U.D. 

 

CARACTERE DE LA ZONE U.D. 

La zone U.D. correspond aux différentes phases d'extension de l'urbanisation de 
NOUAILLE, en continuité du centre ancien. 

La vocation principale est l’habitat, la présence d’activités commerciales et de services est 
autorisée. La zone U.D. n’est pas encore entièrement équipée. 

 

 

SECTION I NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

Article U.D. 1 OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL INTERDITES. 

Sont interdits : 

1. Les établissements, installations ou utilisations du sol qui, par leur destination, leur 
nature, leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la 
tranquillité, la sécurité ou la bonne tenue d'un quartier d'habitations. 

2. Les constructions à usage agricole, industriel et d’entrepôts commerciaux non liés 
à une activité de vente existante sur place. 

3. Les habitations légères de loisirs et les parcs résidentiels de loisirs, visés aux 
articles R. 444-1 à R. 444-4 du code de l'Urbanisme. 

4. Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et 
des caravanes, et les aires naturelles de camping ainsi que les terrains relevant de 
la simple déclaration. 

5. Le stationnement d’une caravane, quelque soit la durée, en dehors du terrain où 
est implantée la résidence de l’utilisateur. 

6. Les affouillements et exhaussements du sol visés à l'article R 442-2 § c du Code 
de l'Urbanisme, sauf s’ils sont liés à des équipements publics urbains. 

7. Le stationnement de caravanes, fourgons, mobil-homes ou tout autre véhicule à 

usage commercial, quelque soit la durée, sur le domaine privé. 

8. Les installations classées soumises à autorisation. 

9. les constructions susceptibles de créer ou de subir des nuisances (altération de la 

nappe phréatique, nuisances sonores ou olfactives, pollutions des sols ou de l’air 

par des poussières et des éléments toxiques,…). 
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Article U.D. 2 OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL ADMISES 

2.1. Sont notamment admises : 

Les occupations et utilisations du sol, quelle qu’en soit la nature, sous réserve des 
conditions énoncées ci-après et à l’exception des interdictions mentionnées à l’article UD1, 
et notamment les constructions à usage d’habitation, hôtelier, d’équipement collectif, de 
commerce et d’artisanat, de bureau et de service, ainsi que les aires de stationnement, 
sous réserve des conditions fixées au paragraphe UD 2.2. 

2.2. Occupations et utilisations du sol admises sous conditions particulières : 

1. Les installations classées soumises à déclaration sous réserve : 

 qu'elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité 
des habitants de la zone tels que drogueries, laveries, etc.… 

 que soient mises en oeuvre toutes dispositions utiles pour les rendre 
compatibles avec les milieux environnants et pour éviter les pollutions, des 
nuisances ou des dangers non maîtrisables. 

2. Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau 
potable, électricité ...). 

3. La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 
dispositions 3 à 15 du présent règlement. 

4. L'agrandissement ou la transformation des établissements artisanaux et les dépôts 
existants, s'il en résulte une amélioration pour l'environnement et une diminution 
des gênes et nuisances pour les habitants de la zone. 

5. Les aires de stationnement des camping-cars, mais uniquement sur le domaine 
public. 
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SECTION II CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

Article U.D. 3 ACCES ET VOIRIE 

1. Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins, ou 
éventuellement obtenu en application de l'article 682 du Code civil. 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et à la 
destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles à desservir. 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aménagements 
particuliers concernant les accès et tenant compte de l'intensité de la circulation et de la 
sécurité publique. 

 
En cas de division parcellaire, pour être constructible, toute parcelle devra présenter un 
accès sur voie d’au moins 5 mètres de largeur. 

 

2. Voirie à créer 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées, en bon état 
d'entretien, dans des conditions répondant à l'importance et à la destination des 
constructions qui doivent y être édifiées, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation, des accès et des moyens d'approche permettant une lutte efficace contre 
l'incendie. 

Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas desservir plus de 20 logements. Elles 
doivent en outre être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que tous types de 
véhicules puissent faire aisément demi-tour, notamment les véhicules d'enlèvement des 
ordures ménagères, les véhicules de lutte contre les incendies, les ambulances, ... 

 

Article U.D. 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimentation en eau, 
doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable conforme aux règlements en 
vigueur. 

2. Assainissement 

2.1. Eaux usées domestiques 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations 
souterraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 

L'évacuation des eaux usées autres que domestiques (industrielles, agricoles,…) 
dans le réseau public d'assainissement est subordonnée au respect des dispositions 
prévues par la législation en vigueur, notamment dans le cas où un pré-traitement 
est nécessaire. Elle ne sera admise qu'après autorisation du gestionnaire des 
ouvrages et si les caractéristiques de l'effluent le permettent. 
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En l'absence de réseau, toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses 
eaux usées par un dispositif autonome respectant les dispositions réglementaires en 
vigueur. Les études de filière d’assainissement sont à la charge du pétitionnaire. 

Lorsque les réseaux d'assainissement collectifs seront réalisés : 

• toute construction nouvelle devra s'y raccorder, 

• toute construction antérieure à la réalisation du réseau devra s'y raccorder 
dans un délai de deux ans. 

2.2. Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoulement 
des eaux pluviales. 
Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des dispositifs 
appropriés.  
En l’absence de réseau dédié, les eaux pluviales seront gérées sur la parcelle. Elles 
ne doivent en aucun cas être rejetées vers le réseau d’assainissement. 

 

3. Réseaux divers 
(électricité, gaz, éclairage public, télécommunications, fluides divers) 

L’enfouissement des lignes ou conduites de distribution pourra être imposé, notamment 
lorsque le réseau primaire est souterrain ou lorsque son enfouissement est projeté. 

 

Article U.D. 5 SUPERFICIES MINIMALES DES PARCELLES 

Il n'est pas fixé de minimum parcellaire. 

En l’absence de réseau public d’assainissement, la superficie du terrain devra permettre la 
réalisation d’un dispositif d’assainissement autonome conforme à la réglementation en 
vigueur. 

 

Article U.D. 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

 
 
Généralités 
 
Les constructions (tout ou partie) doivent être implantées : 

- à l'alignement des voies et emprises publiques, en cohérence avec le front bâti 
environnant 
- ou en observant un retrait de 1 mètre minimum par rapport à l'alignement des 
voies et emprises publiques. 

L’orientation des nouvelles constructions devra maximiser les apports solaires en hiver 
sans qu’ils soient trop gênants en été, et leur implantation devra préserver les apports 
solaires des bâtiments voisins. 
 
Dispositions particulières 
 
Dans le cadre d’un ensemble urbain cohérent et afin de préserver cette cohérence, 
l’implantation des bâtiments peut être imposée à l’alignement des voies et emprises 
publiques, et/ou en observant un retrait par rapport à l'alignement des voies et emprises 
publiques. 
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Dans le cas de l’extension d’une construction existante, une implantation différente pourra 
être autorisée moins de 1 mètre) par rapport aux voies et emprises publiques afin de 
conserver le recul existant. 
Il peut être dérogé à la règle visée ci-dessus lorsqu’une implantation spécifique est 
imposée pour améliorer la visibilité et la sécurité routière. 
Les règles du présent article ne s’appliquent pas pour l’isolation thermique et phonique par 
l’extérieur des constructions existantes à la date d’approbation du PLU dans la limite d’une 
épaisseur de 0,30 m. 

 

Article U.D. 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES. 

 
Généralités 
 
Les constructions (tout ou partie) doivent être implantées : 

- sur une ou plusieurs limites séparatives,  
- et/ou en observant un retrait minimal de 1 m par rapport à une ou plusieurs limites 
séparatives. 
 
L’orientation des nouvelles constructions devra maximiser les apports solaires en hiver 
sans qu’ils soient trop gênants en été, et leur implantation devra préserver les apports 
solaires des bâtiments voisins. 
 
Dispositions particulières 
 
Les limites séparatives avec les voies privées, ou avec les emprises privées d’usage public, 
doivent être assimilées à des limites sur voies et emprises publiques. L’implantation des 
constructions par rapport à ces limites est régie par les dispositions de l’article Ud 6. 
Il peut être dérogé à la règle visée ci-dessus lorsqu’une implantation spécifique est 
imposée pour améliorer la visibilité et la sécurité routière. 
Les règles du présent article ne s’appliquent pas pour l’isolation thermique et phonique par 
l’extérieur des constructions existantes à la date d’approbation du PLU dans la limite d’une 
épaisseur de 0,30 m. 

  

Article U.D. 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Les constructions inférieures à 5 mètres carrés sont libres d’implantation. 
Les annexes de 5 mètres carrés et plus devront tenir compte, pour leur implantation, de la 
configuration de la parcelle, de l’insertion paysagère et architecturale, de la topographie ou 
des exigences sanitaires et de sécurité. 

 

Article U.D. 9 EMPRISE AU SOL 

 
Il n’est pas fixé de règles particulières. 

 

Article U.D. 10 HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

Bâtiments d'équipements publics, équipements médicaux et para-médicaux 
d’hébergement, et équipements scolaires 

Il n'est pas fixé de règles particulières. 
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Autres bâtiments 

La hauteur maximale est fixée à 6 mètres à l'égout du toit, le comble pouvant être 
aménageable sur 1 niveau. 

 
Les constructions pourront être édifiées en limites séparatives à condition que la hauteur 
n’excède pas 6m au faitage au droit de la limite. 

Les sous-sols seront enterrés, le rez-de-chaussée ne faisant pas saillie de plus de 
0,30 mètre par rapport au terrain naturel lorsque celui-ci est horizontal ou à faible pente. Si 
le terrain naturel présente une pente plus accentuée, le sous-sol sera enterré en totalité sur 
au moins l'un de ses cotés. 

Les constructions sur sous-sol sont autorisées sous réserve que tous les écoulements des 
eaux de ruissellement, y compris ceux des rampes d'accès aux sous-sols, s'effectuent 
gravitairement vers les fossés et réseaux collecteurs existants. 

 

Article U.D. 11 ASPECT EXTERIEUR. 

 
Généralités 
 
Intégration paysagère  
Les constructions doivent s’intégrer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi qu’aux paysages 
environnants. 
Une attention particulière sera apportée à la qualité des matériaux, à leur pérennité, à leur 
coloration et à leur capacité d’intégration à l’environnement dans une perception rapprochée ou 
lointaine. 
Les constructions annexes devront présenter un aspect en cohérence avec les constructions 
existantes et s’insérer dans le paysage environnant. 
 
Intégration architecturale 
Tout pastiche d’une architecture archaïque ou étrangère à la région est interdit. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 
Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin).   
Les coffres de volets roulants apparents en débord sont interdits. 
La pose de capteurs solaires, de châssis de toiture et de baies vitrées est autorisée sous réserve 
qu’elle ne porte pas atteinte aux paysages naturels et urbains avoisinants ainsi qu’à la conservation 
des perspectives monumentales. 
 
Architecture contemporaine et bioclimatique 
La réalisation de constructions, y compris pour les maisons individuelles, d’expression 
architecturale contemporaine est possible, en particulier par  l’usage de matériaux nouveaux de 
qualité et par le dessin de formes nouvelles avec un souci de cohérence et d’intégration par rapport 
aux lieux environnants. L’inscription du projet dans une démarche contemporaine permettra aussi 
de mieux intégrer la spécificité de l’architecture bioclimatique en accompagnement d’une meilleure 
prise en compte du développement durable. 

Bâtiments anciens en pierre 

Les bâtiments anciens faisant l’objet de restauration ou de réhabilitation, devront respecter les 
spécificités architecturales d’origine, en favorisant l’utilisation des matériaux d’origine. 
 
Toitures 
Les toitures doivent être en harmonie avec les bâtiments situés dans l’environnement immédiat. 
Les toitures terrasses seront autorisées dans le cadre d’un projet d’architecture contemporaine ou 
pour des raisons techniques. 
 
Façades 
Les pierres de taille et chaînages en brique doivent être conservés apparents. 

Les enduits sur murs en moellons seront d’une couleur ton pierre de pays, affleurant et sans 

surépaisseur. 
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Les génoises existantes seront conservées en l’état ou reprises si nécessaire.  

 
Extensions de bâtiments  
 
Les extensions de bâtiments devront présenter une volumétrie simple qui s’intègrera 
harmonieusement à la construction existante, y compris les vérandas. 
Lorsqu’une extension présente une continuité architecturale avec le bâtiment ancien, elle devra 
respecter les règles énoncées au paragraphe « Bâtiments anciens en pierre ». Par contre, une 
extension d’architecture contemporaine devra veiller à ne pas dénaturer le bâtiment ancien auquel 
elle se rattache.  
 
Aménagement des abords des constructions 
 
Clôtures 
 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. 
Si elles existent, alors les clôtures seront restaurées ou construites en harmonie avec le bâti ancien 
existant sans porter atteinte au caractère patrimonial du secteur. 
Les murs en moellons existants doivent être conservés. Dans la mesure où ils entravent la 
construction ou l’accès à la propriété, des aménagements pourront être effectués.  
A proximité immédiate des carrefours et de tout autre lieu pouvant présenter un danger pour la 
circulation des personnes et des véhicules, des modalités particulières de clôture peuvent être 
imposées pour des raisons de sécurité et de visibilité (interdiction de mur plein, réalisation de pan 
coupé,…). 
 
Hauteurs 
 
La hauteur d’une clôture doit être cohérente avec la hauteur des clôtures existantes au voisinage.  

  A l’alignement des voies et emprises publiques et en limites séparatives avec les voies privées 
ou avec les emprises privées d’usage public, les clôtures peuvent être constituées : 
- D’un mur plein d’une hauteur comprise entre 1,20 m et 1.60 m.  
- De haies vives composées d’essences locales variées, 
- D’un grillage d’une hauteur maximale de 1,60 m sous réserve d’être doublé de haies vives 

d’essences locales. 

En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante peuvent 
être acceptés, sauf à proximité immédiate des carrefours dès lors que cela gêne la visibilité. 

  En limites séparatives, les clôtures peuvent être constituées : 
- D’un mur plein d’une hauteur maximale de 2.00 m,  
- De haies vives composées d’essences locales variées, 
- D’un grillage d’une hauteur maximale de 2.00 m sous réserve d’être doublé de haies vives        

d’essences locales. 
- De panneaux bois d’une hauteur maximale de 2.00 m, 
- D’un mur-bahut surmonté d’un dispositif à claire-voie, le tout n’excédant pas 2.00 m et 
doublé d’une haie vive d’essences locales. 
 
En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante peuvent 
être acceptés. 
 
Aspects  
 
Les enduits sur murs en mœllons, seront d’une couleur ton pierre de pays, l’enduit sera affleurant 
et sans surépaisseur.  
Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin). 
Les différents coffrets techniques (électricité, gaz, téléphone) seront de préférence encastrés et 
recouverts d’un volet peint de la couleur de la maçonnerie ou des menuiseries ou encore intégrés à 
la haie de clôture. 
Les haies seront constituées par des plantations d’essences locales variées. 
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Article U.D. 12 STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 
installations devra être assuré en dehors des voies publiques. Une place de stationnement 
équivaut à 25 m² (accès compris). Le nombre de places doit être en rapport avec 
l'utilisation envisagée. 

Le calcul sera apprécié sur la base des données suivantes : 

1. Habitations collectives (excepté les logements sociaux), y compris changement 
d'affectation 

 Une place de stationnement par tranche de 60 m2 de construction hors œuvre 
nette, avec au minimum 1 place par logement. 

2. Logements sociaux (habitations collectives et habitations individuelles) 

 Une place de stationnement par logement. 

3. Constructions à usage d'habitation individuelle (excepté les logements sociaux), y 
compris changement d'affectation 

 Une place de stationnement par logement, aménagée sur la propriété (le garage 
comptant pour une place). 

 En cas de lotissement ou d'opération groupée, une place de stationnement par 
logement, aménagée sur la propriété (le garage comptant pour une place), plus 
une place par tranche de trois lots. 

4. Constructions à usage de bureau 

 Une place de stationnement par 40 m2 de S.H.O.N. 

5. Constructions à usage commercial 

 Une place de stationnement par 20 m2 de surface de vente au delà de 150 m2. 

6. Constructions à usage artisanal 

 Une place de stationnement par 100 m2 de S.H.O.N. construite. 

 7. Constructions à usage d'hôtel et de restaurant 

Trois places de stationnement par 10 m2 de salle pour les restaurants, et une place 
par chambre pour les hôtels. Pour les hôtels-restaurants, le cumul des normes est 
appliqué. 

8. Modalités d'application 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de 
l'opération le nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le 
constructeur est autorisé à aménager sur un autre terrain situé à moins de 300 m. 
de l'opération, les surfaces de stationnement qui lui font défaut, à condition qu'il 
apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

Il peut également dans ce cas, sous réserve d'accord de la collectivité et de la 
fixation du montant de la participation par délibération du Conseil Municipal, verser 
une participation dans les conditions fixées par l'article L 421-3 du Code de 
l'Urbanisme. 



 

Commune de NOUAILLE-MAUPERTUIS – Plan Local d’Urbanisme - REGLEMENT modifications de juin 2017 38 

Les normes ci-dessus s'appliquent également en cas de changement de 
destination. 

 

Article U.D. 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces libres de toute construction et de stationnement seront aménagés en espaces 
paysagers. Les haies repérées au plan de zonage sont protégées au titre de l’article L-
123.1 7ème alinéa du Code de l’Urbanisme. 

Les aires de stationnement de plus de 10 places doivent être plantées à raison d'un arbre 
de haute tige pour 4 emplacements, groupés ou non. 
Pour les groupes d'habitation et les lotissements, il sera exigé l'aménagement d'un espace 
vert commun hors voirie et stationnements ayant une superficie d’au moins 15% de la 
superficie totale de l’opération, dont les 3/4 d'un seul tenant.  
 
Il est exigé au moins un arbre de haute tige pour 120 m² d’espaces libres. 

 

 

 

 

 

SECTION III POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 

Article U.D. 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Il n'est pas fixé de règles particulières. 


